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Article 31 - Résultats. Affectation et répartition 

Les produits nets de l'exercice, déduction faite des frais généraux et autres charges de la société, y compris tous 
amortissements et provisions, constituent les bénéfices nets. 

Le bénéfice distribuable de la période de référence est constitué par le bénéfice net de l'exercice, diminué des pertes 
antérieures et augmenté des reports bénéficiaires. Sont distribuables également toutes sommes portées en réserve. 

Après approbation du rapport d'ensemble du président, les associés décident de porter tout ou partie du bénéfice 
distribuable à un ou plusieurs comptes de réserves facultatives, générales ou spéciales, dont ils déterminent l'emploi et 
la destination, ou de les reporter à nouveau ; le surplus du bénéfice distribuable est réparti entre les associés. 

Les sommes distribuées sont mises en paiement dans les trois mois sur décision, soit des associés soit, à défaut, de la 
présidence. 

Les pertes, s'il en existe, à défaut de leur compensation avec tout ou partie des réserves et du report à nouveau 
bénéficiaire des exercices antérieurs, sont portées à un compte " pertes antérieures " inscrit au bilan, pour être imputées 
sur les bénéfices des exercices ultérieurs. Les associés, par décision collective appropriée, peuvent encore décider la 
prise en charge de ces pertes selon toutes modalités qu'ils jugent opportunes, auquel cas elles sont supportées par 
chacun d'eux. 
 
Article 32 - Prévention des difficultés des entreprises 

Dans les sociétés venant à répondre à l'un des critères définis par décret et dépendant du nombre de salariés, du chiffre 
d'affaires et éventuellement de la nature de l'activité, la présidence est tenue d'établir les documents suivants :  

-  situation de l'actif réalisable et disponible, valeurs d'exploitation exclues, et du passif exigible ; 
-  compte de résultat prévisionnel ; 
-  tableau de financement ; 
-  plan de financement prévisionnel. 

Ces documents sont analysés dans des rapports écrits sur l'évolution de la société, établis par la présidence et 
communiqués au commissaire aux comptes et au comité d'entreprise, le cas échéant. 

En cas de non observation de ces dispositions ou si les informations données dans les rapports appellent des 
observations de sa part, le commissaire aux comptes le signale dans un rapport au président ou dans un rapport annuel. 
Il peut demander que son rapport soit adressé aux associés ou communiqué à l'assemblée. Il en est donné connaissance 
au comité d'entreprise le cas échéant. 
 
 
Titre VI. - Dissolution. Liquidation 
 
Article 33 - Prorogation 

Un an au moins avant la date d'expiration de la société, la présidence devra provoquer une réunion de l'assemblée 
générale extraordinaire, à l'effet de décider si la société doit être prorogée. 

À défaut, tout associé pourra, huit jours après une mise en demeure adressée à la présidence par lettre recommandée 
et restée infructueuse, demander au président du tribunal du siège social, statuant sur requête, la désignation d'un 
mandataire de justice chargé de provoquer la réunion et la décision prévue ci-dessus. 
 
Article 34 - Liquidation 

34.1. - Si l'assemblée générale, réunie dans les conditions ainsi prévues, décide de ne pas proroger la société, comme 
en cas de résolution décidant une dissolution anticipée, elle règle, sur la proposition de la présidence, le mode de 
liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les pouvoirs. 

Cette nomination met fin aux pouvoirs des présidents. 

La nomination ou la révocation des liquidateurs donne lieu à publication dans les conditions prévues par les dispositions 
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SAS 38 HOLDING 
  
Société Par Actions Simplifiée au capital de 1 000,00 €  
Siège social : 198 Rue Houdan 92 330 Sceaux 
Société en cours de formation 
_____  

NOMINATION DU PREMIER PRESIDENT 

Le 10/05/2023 
Les soussignés :  

-   Madame Anne NGUYEN, 

-    Monsieur Hoang Anh NGUYEN,    

agissants en qualité de seuls associés de la société, se sont réunis à l'issue de la signature des statuts pour 
désigner d'un commun accord la première gérance de la société, conformément aux dispositions des 
statuts de ladite société.  

A cet effet, ils ont convenu et arrêté ce qui suit :  

I – NOMINATION DE LA PRESIDENCE  

Les soussignés nomment en qualité de président de la société :  

Madame Anne NGUYEN, née le 12 novembre 1986 à HANOI (VIETNAM), de nationalité française et demeurant 198 Rue 
Houdan 92 330 Sceaux, Célibataire non pacsée, pour une durée indéterminée. 

 
Madame Anne NGUYEN déclare accepter les fonctions de président qui viennent de lui être confiées, 
nécessitant de consacrer tout le temps nécessaire à la gestion des affaires sociales et affirme n’être frappé 
d'aucune incapacité ou interdiction susceptibles de l'empêcher d'exercer ce mandat.  

II - POUVOIRS DE LA PRESIDENCE  

La présidence exercera ses fonctions dans le cadre des dispositions légales et réglementaires et des 
conditions statutaires.  

III - REMUNERATION DE LA PRESIDENCE  

La rémunération du président est déterminée par décision collective ordinaire des associés. 
La société prendra en charge les cotisations sociales de du président. Il aura droit en outre au 
remboursement de ses frais de représentation et de déplacement, sur justificatifs.  
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réglementaires. 

34.2. - L'assemblée générale ordinaire ou extraordinaire, régulièrement constituée, conserve, pendant la liquidation, 
les mêmes attributions qu'au cours de la vie sociale. 

L'assemblée générale ordinaire a, notamment, le pouvoir d'approuver les comptes de la liquidation, de donner quitus 
au liquidateur et de délibérer sur tous les intérêts sociaux. 

L'assemblée générale extraordinaire peut modifier les pouvoirs conférés aux liquidateurs et procéder à leur 
remplacement. Elle peut aussi modifier les statuts, mais dans la mesure seulement où ces modifications sont imposées 
par la liquidation de la société. 

Pendant la liquidation, l'assemblée est convoquée par le ou les liquidateurs ; ceux-ci seront tenus de procéder à sa 
convocation, lorsqu'ils en seront requis par un associé conformément aux dispositions de l'article 24.1, alinéa 3. 

Elle est présidée par le ou les liquidateurs ou par la personne désignée par l'assemblée. 

34.3. - À défaut de fixation de leurs pouvoirs par l'assemblée générale extraordinaire, le ou les liquidateurs ont les 
pouvoirs les plus étendus à l'effet de réaliser, même à l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son passif. 

34.4. - Après extinction du passif le ou les liquidateurs font approuver les comptes définitifs de liquidation par les 
associés qui constatent la clôture des opérations de liquidation ; comptes et décision font l'objet d'une publication. 

Le produit net de la liquidation, après le règlement du passif, est réparti entre les associés, proportionnellement au 
nombre de actions possédées par chacun d'eux. Le ou les liquidateurs disposent de tous pouvoirs à l'effet d'opérer les 
répartitions nécessaires. 
 
Article 35 - Actes accomplis pour le compte de la société en formation. 
 
- libération du capital social 
 
 

Fait à Sceaux  

Le 10/05/2023  

En 2 exemplaires 

 

Anne NGUYEN 

 

 

 

Hoang Anh NGUYEN   
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